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Washington, D.C., le 26 mai 2017

La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains (OEA) présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de se référer à la Vingt-neuvième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, programmée pour le 31 mai 2017.


À cet égard, les Représentations permanentes du Pérou, du Canada, des États-Unis, du Mexique et du Panama près l’Organisation des États Américains lui demandent de bien vouloir enregistrer le document intitulé « Projet de déclaration sur la situation dans la République bolivarienne du Venezuela » qui est le résultat d’un processus de dialogue ouvert à toutes les délégations. Mardi prochain nous complèterons la liste des délégations qui co-parrainent ce texte.  


La Représentation permanente du Pérou près l’Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa haute considération.  
AU : Secrétariat général 


   de l’Organisation des États Américains


    Washington, D.C.

 



DÉCLARATION (ÉBAUCHE) SUR LA SITUATION EN RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA

(Déposé par les Missions permanentes du Pérou, du Canada, des États-Unis,
du Mexique et du Panama, et coparrainé par la Délégation du Costa Rica)
LA VINGT-NEUVIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

RÉITÉRANT son engagement à la démocratie représentative, laquelle est essentielle à la stabilité, la paix et au développement de la région, ainsi que des principes de non-intervention et de solidarité établis dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA).

RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales s’avèrent une condition de base à l’existence d’une société démocratique.

RECONAISSANT que l’OEA est une organisation de nations qui partagent des principes et des valeurs construites collectivement, auxquels le Venezuela a contribué depuis la création de l’Organisation, nous invitons le Venezuela à reconsidérer sa décision de se retirer de l’Organisation.

EXPRIMANT : 

Sa profonde préoccupation concernant la détérioration de la situation politique, économique et sociale au Venezuela, en particulier l’accroissement de la violence et la polarisation entre le gouvernement et l’opposition, ainsi que la nécessité d’aborder à la situation humanitaire dans le pays. 

(Sa préoccupation au regard de l’interruption de l’ordre démocratique, et) (PAR) la nécessité urgente de mettre en place un nouveau processus de dialogue et de négociation, avec la pleine participation de tous les acteurs politiques, fondé sur les principes de la bonne foi, afin d’établir des plans concrets pour la rétablissement pacifique de l’ordre démocratique aussitôt que possible;

Son sentiment d’amitié et de solidarité avec le peuple vénézuélien et sa conviction que les Vénézuéliens doivent trouver eux-mêmes leurs propres solutions à la situation actuelle avec la facilitation et soutien apporté par la communauté internationale, (requis par un commun accord des parties). (AYB)
APPELLE :

1. À la cessation immédiate de toutes les violences et hostilités par toutes les parties, surtout ceux qui pourraient causer des blessures ou des pertes de vie;

2. Respect absolu des droits de la personne et la primauté du droit;

3. L’arrêt de la convocation d’une Assemblée nationale constituante selon sa conception actuelle*;

4. À la cessation des arrestations arbitraires, le respect des procédures et la suspension des procès militaires de civils*;

5. Le respect des engagements pris par les parties, fabriqué par les groupes de travail lors du précédent processus de dialogue national en ce qui concerne la libération des prisonniers politiques, le respect des rôles constitutionnels, et l’établissement d’un calendrier électoral avec la présence d’observateurs électoraux internationaux indépendants*;

6. Toutes les parties s’engagent à participer à un nouveau processus de dialogue et de négociation menant à la conclusion d’un accord politique global comprenant des échéanciers, mesures concrètes et des garanties afin d’assurer le bien-être de la nation;

7. Le gouvernement du Venezuela de chercher l’aide humanitaire internationale.

DÉCLARE :

La volonté des États membres d’aider à relever les grands défis auxquels le Venezuela est confronté, y compris des mesures pour fournir l’aide humanitaire, comme cela peut être demandée, avec le soutien d’organisations spécialisées dans ce domaine, et leur volonté d’établir un groupe de soutien humanitaire dans ce but. 

Sa volonté d’établis un groupe ou un autre mécanisme de facilitation afin de soutien la mise en place d’un nouveau processus de dialogue et de négociation entre le gouvernement et les partis d’opposition au Venezuela, et pour accompagner et promouvoir la mise en œuvre rapide des engagements des parties.

Son intention de rester saisi de la situation.

* En consultation avec la délégation de TT.
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